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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Madame Aline ZUPAN, née le 18 octobre 1980 à Rillieux-la-Pape (Rhône), en qualité 
de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Madame Aline ZUPAN est agréée pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse de 
congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Boris VALLES , né le 08 août 1972 à Montpellier (Hérault), en qualité de 
contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Boris VALLES est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Christophe ACCHIARDI , né le 23 janvier 1967 à Nice (Alpes-Maritimes), 
en qualité de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Christophe ACCHIARDI  est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de 
la caisse de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Madame Danielle RIBE, née le 16 janvier 1958 à Nice (Alpes-Maritimes), en qualité 
de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Madame Danielle RIBE est agréée pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse de 
congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Didier PARRINI , né le 12 mai 1974 à Nice (Alpes-Maritimes), en qualité 
de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Didier PARRINI  est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Eric HEINTZ , né le 28 janvier 1970 à Perpignan (Pyrénées-Orientales), en 
qualité de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Eric HEINTZ est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse de 
congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-006

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Guy ESCURET
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Guy ESCURET, né le 09 mai 1961 à Montpellier (Hérault), en qualité de 
contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Guy ESCURET est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-005

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Hervé CHAVY
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Hervé CHAVY , né le 14 février 1956 à Paris (12ème arrdt.), en qualité de 
contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Hervé CHAVY  est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-009

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Karine MARY
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Madame Karine MARY , née le 04 octobre 1975 à Villers-Semeuse (Ardennes), en 
qualité de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Madame Karine MARY est agréée pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-010

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Marjorie PAPA 
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3143-31 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Madame Marjorie PAPA , née le 18 décembre 1984 à Montpellier (Hérault), en qualité 
de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Madame Marjorie PAPA est agréée pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse 
de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-012

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Richard PINA
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Richard PINA , né le 19 juin 1953 à Oran (Algérie), en qualité de contrôleur 
de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Richard PINA  est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la caisse de 
congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-007

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée - Valérie FERRACCI
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Madame Valérie FERRACCI , née le 18 décembre 1968 à Toulon (Var), en qualité de 
contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Madame Valérie FERRACCI  est agréée pour exercer les fonctions de contrôleur de la 
caisse de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-05-11-004

ARRETE portant agrément d’un contrôleur de la caisse

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région

Méditerranée Johann BRANSARD
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE  
 

DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
SACIT - Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

 

ARRETE 
portant agrément d’un contrôleur de la caisse  

Congés Intempéries BTP - Caisse de la Région Méditerranée 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône  

 
 

VU les articles L. 3141-33 et D. 3141-11 du Code du travail relatifs à la nomination et à l’agrément 
des contrôleurs des caisses de congés payés ; 
 

VU la délégation de signature du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône au responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la 
DIRECCTE de Provence-Alpes-Côte d’Azur en date du 03 août 2015 et l’arrêté en date du  
04 janvier 2016 portant subdélégation de signature du responsable de l’Unité Départementale des 
Bouches-du-Rhône aux directeurs et directeurs adjoints du travail de ladite Unité Départementale ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 21 mars 2017 portant agrément de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée ; 
 

VU le courrier en date du 03 mai 2017 par lequel le directeur de la caisse Congés Intempéries BTP - 
Caisse de la Région Méditerranée, sise à Marseille, 344, boulevard Michelet, 13009, sollicite 
l’agrément de Monsieur Johann BRANSARD, né le 1er novembre 1970 à Saint-Amand-Montrond 
(Cher), en qualité de contrôleur de la caisse de congés payés ; 
 

VU le dossier annexé au courrier précité ; 
 

ARRETE 
 

Article 1 : Monsieur Johann BRANSARD est agréé pour exercer les fonctions de contrôleur de la 
caisse de congés payés susvisée ; 

 

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 1er avril 2017 ; 
 

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture  
des Bouches-du-Rhône. 

 
 

Fait à Marseille, le 11 mai 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur Adjoint du Travail 
 
 

Stanislas MARCELJA 
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Direction générale des finances publiques

13-2017-05-09-010

Délégation spéciale de signature - Pôle Gestion Publique
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

16, Rue Borde
13357 Marseille Cedex 20

Délégations de signature 

L’administrateur général des Finances publiques, directeur régional des Finances publiques
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives  à la  direction
générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des
Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  régionale  des  Finances  publiques  de
Provence Alpes Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 22 décembre 2016 portant nomination de M. Francis BONNET, administrateur général
des Finances publiques en qualité de directeur régional des Finances publiques de Provence-Alpes-
Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Vu la décision du directeur général des Finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 18
février 2017 la date d’installation de M. Francis BONNET dans les fonctions de directeur régional des
Finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attribu-
tions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa
seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

- M. AMBROSINO Gérald, administrateur des Finances publiques adjoint, chef de la
Division du Secteur Public Local,

-  Mme NODON Gisèle,  administrateur  des  Finances publiques  adjoint,  chef  de  la
Division des Opérations comptables de L’État,
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- M.  GUERIN Roland,  administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,  chef  de  la
Division France Domaine,

- Mme BAZIN Géraldine, administratrice des Finances publiques adjointe, chef de la
Division des dépenses de L’État.

- Mme ACQUAVIVA Ondine, administratrice des Finances publiques adjointe, chef de
la MEEF et de la Division de l’Action et de l’Expertise Financières,

Procurations spéciales de la Division de l’Action et de l’Expertise Financières

 Procuration spéciale est donnée pour signer toutes les correspondances et documents relatifs
aux missions de la Division de l’Action et de l’Expertise Financières, en cas d’empêchement du
Chef de division, mais sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

M. CLASEL Jean-Marc, inspecteur divisionnaire des Finances publiques.

Procurations spéciales de la Division du Secteur Public Local

 Procuration spéciale est donnée pour signer toutes les correspondances et documents relatifs
aux missions de la Division du Secteur Public Local, en cas d’empêchement du Chef de division,
mais sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

-Mme COMBE Noëlle , inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

-M. VERAN Jean-Paul, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

-Mme MELY-QUEVILLY Anne-Marie, inspectrice principale des Finances publiques,

chargée de mission auprès du responsable de la Division du secteur public local.

- Mme ALIMI Sandrine, inspecteur des Finances publiques

- Mme CAMELIO Sandrine, inspecteur des Finances publiques

- Mme ROUANET Carole, inspecteur des Finances publiques

- Mme BOURNONVILLE Myriam, inspecteur des Finances publiques

- Mme FLORENT-CARRERE Sonia, inspecteur des Finances publiques

- Mme JAVION Murielle, inspecteur des Finances publiques

- M. PAOLI Patrice, inspecteur des Finances publiques

- M. RODRIGUEZ Jean-Pierre, inspecteur des Finances publiques

Procurations spéciales de la Division des Dépenses de L’État

 Procuration spéciale est donnée pour signer toutes les correspondances et documents relatifs
aux missions de la Division des Dépenses de L’État, en cas d’empêchement du Chef de division,
mais sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

Mme HUGON Nicole, inspecteur divisionnaire des Finances publiques.

Procurations spéciales de la Division des opérations comptables de L’État

 Procuration spéciale est donnée pour signer toutes les correspondances et documents relatifs
aux missions de la Division des Opérations comptables de L’État,  en cas d’empêchement du
Chef de division, mais sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :
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- Mme GINOUVIER Jacqueline, inspectrice divisionnaire des Finances publiques.

- Mme LOPEZ Pascale, inspecteur divisionnaire des Finances publiques

Procurations spéciales de la Division France DOMAINE

 Procuration spéciale est donnée pour signer toutes les correspondances et documents relatifs
aux missions de la Division France Domaine, en cas d’empêchement du Chef de division, mais
sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

-  M. HOUOT Thierry, inspecteur principal des Finances publiques,

-  Mme SEGARRA Corinne, inspecteur divisionnaire des Finances publiques.

-  M. ROUANET Philippe, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

Délégations spéciales Missions particulières

 Procuration est donnée à : 

- M. OLMEZOGLU Arthur, inspecteur des Finances publiques,

- M. LONGCHAMPS Philippe, inspecteur des Finances publiques,

- M. GREGOIRE Christian, inspecteur, des Finances publiques

- Mme COROMINAS Marie-Louise, inspecteur des Finances publiques,

- Mme BOUTILLIER Christine, inspecteur des Finances publiques,

- Mme FABRE-VALANCHON Véronique, inspecteur des Finances publiques,

- Mme THIERS Catherine, inspecteur des finances publiques,

- Mme CHIGRI Zineb, inspecteur des Finances publiques,

- M. DROMARD Jean-Pierre, inspecteur des Finances publiques,

- M. CANESSA Claude, inspecteur des Finances publiques,

- Mme TOUTAIN Patricia, inspecteur des Finances publiques,

- Mme MATMAR Louisa, inspecteur des Finances publiques,

- M. MELLOUL Michel, inspecteur des Finances publiques,

- Mme CRISTANTE Sylvie, inspecteur des Finances publiques,

- M. ROUANET Philippe, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

chargés  de  mission  à  la  division  France  Domaine,  désignés  pour  agir  devant  la  juridiction  de
l’expropriation  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  vue  de  la  fixation  des  indemnités
d’expropriation et, le cas échéant, devant la Cour d’appel compétente :
au  nom  des  services  expropriants  de  L’État  et,  sur  leur  demande,  au  nom  des  collectivités,
établissements ou sociétés mentionnés à l’article R. 177 du code du domaine de L’État et à l’article 2
du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé ;

- M. HOUOT Thierry, inspecteur principal des Finances publiques ,

- Mme SEGARRA Corinne, inspecteur divisionnaire des Finances publiques.

- M. ROUANET Philippe, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

dans le cadre du département et sans limitation de seuil, 

à l’effet de :

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de L’État ;
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- suivre  les  instances  relatives  à  l’assiette  et  au  recouvrement  des  produits  et  redevances
domaniaux ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe
au comptable chargé des produits domaniaux (article R.163 et 3° de l’article R.158 du code du
domaine de L’État).

Délégation de signature est donnée à :

- M. OLMEZOGLU Arthur, inspecteur des Finances publiques,

- M. DROMARD Jean-Pierre, inspecteur des Finances publiques 

- M. LONGCHAMPS Philippe, inspecteur des Finances publiques,

- M. GREGOIRE Christian, inspecteur des Finances publiques,

- Mme THIERS Catherine, inspecteur des finances publiques,

- Mme COROMINAS Marie-Louise, inspecteur des Finances publiques,

- Mme BOUTILLIER Christine, inspecteur des Finances publiques,

- Mme FABRE-VALANCHON Véronique, inspecteur des Finances publiques,

- Mme CHIGRI Zineb, inspecteur des Finances publiques,

- M. CANESSA Claude, inspecteur des Finances publiques.

dans le cadre du département et dans la limite de 600 000 euros en valeur vénale et de 60 000 euros
en valeur locative, 

- Mme MATMAR Louisa, inspecteur des Finances publiques,

- Mme TOUTAIN Patricia, inspecteur des Finances publiques,

- M. MELLOUL Michel, inspecteur des finances publiques,

- Mme CRISTANTE Sylvie, inspecteur des finances publiques.

dans le cadre du département et dans la limite de 300 000 euros en valeur vénale et de 30 000 euros
en valeur locative, 

à l’effet de :

- émettre, au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale.

Délégation de signature est donnée à :

- M. HOUOT Thierry, inspecteur principal,

- Mme SEGARRA Corinne, inspecteur divisionnaire des Finances publiques,

- Mme ESPITALLIER Catherine, contrôleur principal des Finances publiques,

- Mme BONDU Johanna, contrôleur des Finances publiques,

-Mme MAURAS Christel, contrôleur principal des Finances publiques.

à l’effet de :

-  signer,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à
la gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département des Bouches-
du-Rhône. 
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 Délégations spéciales Missions particulières

 Procuration est  donnée à Mme ACQUAVIVA Ondine,  administratrice  des Finances publiques
adjointe,  en  tant  que  responsable  déléguée  de  l’Autorité  de  certification  relative  aux  fonds
européens, pour signer tous documents et correspondances relatifs à l'activité de ce service et
opérer les validations y afférentes dans les outils informatiques dédiés. 

 Au sein de l'Autorité de certification, les agents suivants reçoivent également procuration pour
signer tous les actes de procédure relevant de leurs fonctions et  attributions (notamment les
contrôles approfondis réalisés) et opérer les validations y afférentes dans les outils informatiques
dédiés : 

- Mme VOUILLON Magali, inspectrice des finances publiques

- M. DEUTSCHE Thierry, inspecteur des finances publiques

- Mme MARUENDA Evelyne, inspectrice des finances publiques

- Mme DER KRIKORIAN Céline, contrôleur des finances publiques

Procurations spéciales des inspecteurs principaux des Finances publiques

 Procuration spéciale est donnée pour signer les chèques du Trésor, les ordres de paiements, les
autorisations de paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les
récépissés, les déclarations de recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements
de chèques et effets divers, les bordereaux et lettres d’envoi, les significations d’opposition, les
certificats de non-opposition, les réclamations contentieuses et les correspondances courantes
concernant son service, sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

- Mme DUWELZ Célia, inspecteur principal des Finances publiques, Responsable du
Centre de Gestion des Retraites,

Procurations spéciales des inspecteurs divisionnaires des Finances publiques

 Procuration spéciale est donnée pour signer les chèques du Trésor, les ordres de paiements, les
autorisations de paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les
récépissés, les déclarations de recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements
de chèques et effets divers, les bordereaux et lettres d’envoi, les significations d’opposition et les
certificats de non-opposition concernant leur service, sans que cette condition soit opposable aux
tiers, à :

 Mme LOPEZ Pascale, inspecteur divisionnaire des Finances publiques

Procurations spéciales des inspecteurs des Finances publiques

 Procuration spéciale est donnée pour signer les chèques du Trésor, les ordres de paiements, les
autorisations de paiement pour mon compte, les certifications diverses, les remises de titres, les
récépissés, les déclarations de recette et de dépôt, les accusés de réception, les endossements
de chèques et effets divers, les bordereaux et lettres d’envoi, les significations d’opposition et les
certificats  de non-opposition  concernant  leur  service,  tout  acte  de  poursuite,  sans que  cette
condition soit opposable aux tiers, à :

-  Mme  DELHOUM  Audrey,  inspecteur  des  Finances  publiques,  Chef  du  service
Comptabilité

-  Mme  STRATE  Caroline,  inspecteur  des  Finances  publiques,  Chef  du  service
Recettes Non Fiscales
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-  M.  RANGUIS  Olivier,  inspecteur  des  Finances  publiques,  Responsable  de
l'animation du secteur recouvrement – Service Recettes Non Fiscales

-  Mme  DAYAN  Valérie,  inspecteur  des  Finances  publiques,  Chef  du  service
Comptabilité du Recouvrement Hors Produits Divers

- Mmes FLORENT-CARRERE Sonia et ALIMI Sandrine, inspecteurs des Finances
publiques, responsables du service Collectivités et Établissements Publics Locaux,

- Mme PEYRE Delphine, inspecteur des Finances publiques, Responsable du service
Liaison- Rémunérations Métiers Paye 1,

-  Mme AYE Armelle,  inspecteur des Finances publiques,  Responsable du service
Liaison- Rémunérations Métiers Paye 2,

- M. LEGROS Bertrand, inspecteur des Finances publiques, Chef du service Dépôts
et Services Financiers,

-  Mme  POROT-PISELLA  Marie-Françoise,  inspecteur  des  Finances  publiques,
Responsable du service Contrôle du Règlement,

-  M.  POLI  Michel,  inspecteur  des  Finances  publiques,  Responsable  du  Service
facturier,

-  Mme  DI  MEGLIO  Isabelle,  inspecteur  des  Finances  publiques,  adjointe  de  la
Responsable du Centre de Gestion des Retraites.

Procurations spéciales des adjoints aux chefs du service 

 Procuration  spéciale  est  donnée  pour  signer  les  ordres  de  paiement,  les  autorisations  de
paiement, les autorisations de paiement pour mon compte, les certificats divers, les remises de
titres, les récépissés, les déclarations de recettes ou de dépôt, les accusés de réception, les
endossements de chèques et effets divers, les bordereaux et lettres d’envoi,  les significations
d’opposition  et  certificats  de  non-opposition  en  ce  qui  concerne  les  affaires  relatives  à  leur
service, et sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

-  M.  CHAMPION  Lionel,  contrôleur  des  Finances  publiques,  adjoint  du  Chef  du
service Comptabilité générale de L’État,

-  Mme BELINGUIER Marie-Christine,  contrôleur  principal  des Finances publiques,
adjointe du Chef du service Comptabilité générale de L’État,

-  Mme  CLAIRE  Chrystèle,  agent  administratif  principal  des  Finances  publiques,
adjointe de la Responsable du service Liaison- Rémunérations Métier paye 1,

- Mme FRETTI Nicole, contrôleur des Finances publiques, Chef de secteur au sein du
service Liaison- Rémunérations Métier paye 1,

- Mme CARRERE Monique, contrôleur principal des Finances publiques, adjointe de
la Responsable du service Liaison Rémunérations Métier paye 2,

- Mme MARTINEZ Valérie, contrôleur principal des Finances publiques, adjointe de la
Responsable du service Contrôle du Règlement,

-  Mme  ROUVE  Amélie,  contrôleur  des  Finances  publiques,  adjointe  de  la
Responsable du service Contrôle du Règlement,

- M. REISSENT Rodrigue, contrôleur principal des Finances publiques, Chef de Pôle
au sein du  Service facturier,

- Mme HIDALGO Patricia, contrôleur principal des Finances publiques, chef de Pôle
au sein du Service facturier,
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- M. BOUTTET Patrick, contrôleur des Finances publiques, adjoint du Responsable
du Service facturier,

- Mme IZQUIERDO Anne, contrôleur des Finances publiques, adjointe du chef du
service Comptabilité des recettes hors produits divers.

Procurations spéciales diverses

 Procuration spéciale est donnée, en ce qui concerne les affaires relatives à leur service, et en cas
d’empêchement de leur chef du service, sans que cette condition soit opposable aux tiers, à :

- Mme BAUDEAN Isabelle, contrôleur des Finances publiques au Centre de Gestion
des Retraites, pour signer les certificats de remise de titres de gestion des retraites,
les  accusés  de  réception,  les  significations  d’opposition  et  certificats  de  non-
opposition, les bordereaux et lettres d’envoi,

-  M.  TUDELA  Alain,  contrôleur  principal  des  Finances  publiques  au  Centre  de
Gestion des Retraites, pour signer les certificats de remise de titres de pension, les
accusés de réception, les significations d’opposition et certificats de non-opposition,
les bordereaux et lettres d’envoi,

- Mme PERRET Béatrice, contrôleur principal des Finances publiques au Centre de
Gestion des Retraites, pour signer les certificats de remise de titres de gestion des
retraites, les accusés de réception, les significations d'opposition et certificats de
non-opposition, les bordereaux et lettres d'envoi,

-  Mme SALVIN Brigitte,  contrôleur principal  des Finances publiques au Centre de
Gestion des Retraites, pour signer les certificats de remise de titres de pension, les
accusés de réception, les significations d’opposition et certificats de non-opposition,
les bordereaux et lettres d’envoi,

-  M. ZUCCHETTO Jean-Claude, contrôleur  des Finances publiques au Centre de
Gestion des Retraites, pour signer les certificats de remise de titres de pension, les
accusés de réception, les significations d’opposition et certificats de non-opposition,
les bordereaux et lettres d’envoi,

-  Mme ATTARD Corinne,  contrôleur  principal  des  Finances publiques  au  service
Dépôts et Services Financiers,

-  Mme  TCHILINGUIRIAN  Laure,  contrôleur  principal  des  Finances  publiques  au
Service  Dépôts  et  Services  Financiers,  pour  signer  les  déclarations  de
consignations, les significations d’actes, les bordereaux et lettres d’envoi.

- Mme MAREDI Magali, contrôleur des Finances publiques au service Recettes Non
Fiscales, pour signer les délais de paiement pour des dettes inférieures à 5000 €,
les bordereaux et lettres d'envoi (sauf transmission de réclamations et déclarations
de recettes).

- M. BAUDET David, contrôleur principal des Finances publiques au service Recettes
Non Fiscales, pour signer les délais de paiement pour des dettes inférieures à 5000
€,  les  bordereaux  et  lettres  d'envoi  (sauf  transmission  de  réclamations  et
déclarations de recettes).

-  M. MAUREL Julien, contrôleur des Finances publiques au service Recettes Non
Fiscales, pour signer les délais de paiement pour des dettes inférieures à 5000 €,
les bordereaux et lettres d'envoi (sauf transmission de réclamations et déclarations
de recettes).

7/8

Direction générale des finances publiques - 13-2017-05-09-010 - Délégation spéciale de signature - Pôle Gestion Publique 47



Article 2 : cet arrêté abroge l'arrêté n° 13-2017-03-08-011 publié au recueil des actes administratifs 
n° 13-2017-050 du 14 mars 2017.

Article 3 :  Le présent  arrêté sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la Préfecture  des
Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 9 mai 2017

L’Administrateur Général des Finances Publiques 
Directeur régional des Finances publiques 
de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 
des Bouches-du-Rhône,

signé
Francis BONNET
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-05-12-001

ARRETE AUTORISANT LES OFFICIERS DE POLICE

JUDICIAIRE A PROCEDER A

DES CONTROLES D’IDENTITE, A l’INSPECTION

VISUELLE ET LA FOUILLE DES

BAGAGES AINSI QU’A LA VISITE DES VEHICULES

SUR LA COMMUNE DE

MARSEILLE LE 12 MAI 2017
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 
 
 

LE CABINET  
 
 

ARRETE  AUTORISANT LES OFFICIERS DE POLICE JUDICIAI RE A PROCEDER A 
DES CONTROLES D’IDENTITE, A l’INSPECTION VISUELLE E T LA FOUILLE DES 

BAGAGES AINSI QU’A LA VISITE DES VEHICULES SUR LA C OMMUNE DE 
MARSEILLE LE 12 MAI 2017 

 
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure,  
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence,  
 
Vu la loi n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; et notamment son art 78-2 ; 
 
Vu le décret du Président de la République n°2012-1151du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation de l’Etat 
dans le département des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 05 mars 2015 portant nomination de M. Laurent NUÑEZ, Préfet de Police des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret n°2015-1476 du 14 novembre 2015 modifié relatif à l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration et la 
prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances d’une gravité particulière justifiant la mise en place 
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ; 
 
Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période d’état 
d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de 
procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et aux agents de 
police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, à 
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection 
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la 
voie publique ou dans des lieux accessibles au public ; 
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Considérant que ces rassemblements sur la voie publique donnent systématiquement lieu à des contre-
manifestations de la mouvance antifasciste et anarcho-autonome ; 
Considérant qu’il existe un risque très important de confrontation violente entre ces deux groupes de 
manifestants, de nature à créer des troubles graves à l’ordre public pour la sécurité des personnes et des 
biens ; 
Considérant que le 16 avril 2016, les forces de police ont dû s’interposer entre ces deux entités, également 
aux abords du 14 rue Navarin ; 
 
Considérant l’intervention des forces de l’ordre lors d’une manifestation en date du 08 octobre 2016 aux 
abords du local évitant ainsi des affrontements entre l’ultra gauche et l’Action Française Provence ; 
 
Considérant que le 21 octobre 2016 une trentaine d’individus visages dissimulés par des écharpes, 
capuches et cagoules ont pris à partie une quinzaine de militants de l’Action Française Provence qui 
sortaient de la conférence ayant lieu les vendredi soirs dans leur local sis 14 rue Navarin ; 
 
Considérant qu’à l’occasion du carnaval organisé sur le secteur de La Plaine le week-end des 11 et 12 mars 
2017 des militants de la mouvance anarcho-autonome se sont rassemblés sur la voie publique rue Navarin 
créant de nombreux troubles publics dénoncés par les riverains et ayant entraîné une nouvelle intervention 
des forces de l’ordre ; 
 
Considérant que le 4 mai 2017 une rixe éclatait aux abords du Lycée Perrier à Marseille, entre un groupe de 
lycéens et des militants de l’Action Française-Provence venus distribuer des tracts occasionnant des 
blessures à plusieurs protagonistes ; 
 
Considérant que les militants d’extrême gauche, en réponse aux faits datés du 4 mai 2017 devant le lycée 
Perrier, appellent à se rassembler le vendredi 12 mai 2017 de 18h à 2h du matin sur le cours Julien à 
Marseille dans le 6ème, sans déclaration préalable en préfecture de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Considérant que les militants de l’Action Française Provence se réunissent tous les vendredis dans leur local  
situé au 14 rue Navarin à Marseille 6ème ; 
 
Considérant que ces réunions eu égard à l’exigüité des locaux se déroulent en partie sur la voie publique 
sans aucune déclaration ; 
 
Considérant qu’une rencontre physique entre les deux groupes pourrait alors engendrer des confrontations 
violentes susceptibles de créer un trouble grave à l’ordre public ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à procéder aux 
contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale [et/ou] à 
l’inspection visuelle et à la fouille des bagages [et/ou] à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou 
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai défini à l’article 
premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ; 
 
 
Arrête : 
 
 
Article 1er 
 
Le vendredi 12/05/2017 de 17 heures à minuit, les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de 
l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 
et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du code de 
procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du 
même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules circulant, 
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 
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Article 2 
 
Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués dans la commune de Marseille, dans le périmètre 
délimité par les voies suivantes : 
rue d’Alger 
rue des Pyrénées 
rue de la Loubière 
rue Château Payan 
rue St Pierre 
rue des Trois Mages 
Place Jean-Jaurès 
rue de la bibliothèque 
rue des Trois Mages 
cours Lieutaud 
rue de Village 
 
Article 3 
 
Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de la 
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et de la préfecture de 
police des Bouches-du-Rhône et transmis au Procureur de la République de Marseille. 
 
 
 

                                                                  Fait à Marseille,  le 12 mai 2017 
 

                                                                          Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 
 

          SIGNE 
                       

 
Laurent NUÑEZ 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
POLICE ADMINISTRATIVE 
 
_______________________________________________________________________________________ 

Arrêté autorisant le déroulement d'une course motorisée dénommée 

« le Championnat de Ligue de Provence » le dimanche 14 mai 2017 à Ventabren 
________________________________________________________________________________ 

 
le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
 VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212-1 et suivants,  
L.2215-1, L.3221-4 et L.3221-5 ; 
 VU le code de la route ;  
 VU le code du sport et notamment ses articles L.331-5 à L.331-7, L.331-10, D.331-5, R.331-18 à 
R.331-44, et A.331-18 ; 
 VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ; 
 VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-11 et L.332-1 ;  
 VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 VU le décret n° 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 
 VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations 
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ; 
 VU la liste des assureurs agréés ; 
 VU le calendrier sportif de l’année 2017 de la fédération française de motocyclisme ; 
 VU le dossier présenté par Mme Viviane LAURENT, présidente de l’association « Moto Club de 
Ventabren », à l'effet d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 14 mai 2017, une course motorisée 
dénommée « le Championnat de Ligue de Provence » ; 
 VU le règlement de la manifestation ; 
 VU le contrat d'assurance produit par le pétitionnaire ; 
 VU l’avis du Sous-Préfet de l'arrondissement d’Aix-en-Provence ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion sociale ; 
 VU l’arrêté de la Présidente du Conseil Départemental ; 
 VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours ; 
 VU l'avis du Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ; 
 
 VU l'avis émis par la commission départementale de la sécurité routière le mardi 4 avril 2017 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : CARACTERISTIQUES DU PETITIONNAIRE 
 
L’association « Moto Club de Ventabren », dont les caractéristiques figurent ci-dessous, est autorisée à 
organiser, sous sa responsabilité exclusive, le dimanche 14 mai 2017, une course motorisée dénommée « le 
Championnat de Ligue de Provence » qui se déroulera selon l’itinéraire et les horaires communiqués. 
 
Adresse du siège social : 254, Chemin de Mahon 
Le Péchou 13122 VENTABREN 
Fédération d’affiliation : fédération française de motocyclisme 
Représentée par : Mme Viviane LAURENT 
Qualité du pétitionnaire : présidente 
L’organisateur technique désigné par le pétitionnaire est M. Roland CHRISTOL  
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISATEUR 
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, et des mesures édictées aux articles suivants du présent arrêté.  
 
Le contrat de police d’assurance souscrit par l’organisateur sera conforme aux termes des articles R.331-30 
et A.331-32 du code du sport. 
 
Le pétitionnaire devra prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnellement mis en oeuvre à 
l'occasion du déroulement de l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature 
des voies empruntées imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés. 
L’organisateur devra veiller au respect de la propriété privée par les participants et les spectateurs. 
 
ARTICLE 3 : SECURITE DE L’EPREUVE ET ORGANISATION DES SECOURS 
 
La sécurité de la manifestation sera assurée par l’organisateur. De plus, dans le contexte actuel, les 
organisateurs prendront les mesures de sécurité nécessaires pour assurer la protection des coureurs et des 
spectateurs, en application des instructions de la gendarmerie. 
Cette manifestation se déroulant hors de la voie publique, la sécurité sera assurée en totalité par 
l’organisateur, assisté des officiels. 
 
L’assistance médicale de la manifestation sera assurée par un médecin, une infirmière, vingt secouristes et 
trois ambulances. 
 
Les Secours Publics interviendront en cas d’incident à la demande de l’organisateur à partir de leurs centres 
d’incendie et de secours.  
 
ARTICLE 4 : UTILISATION DES VOIES 
 
La route d’accès au circuit n’étant pas fermée à la circulation routière, les organisateurs devront établir un 
service d’ordre qui permettra d’assurer une parfaite régulation du trafic, afin d’éviter tout danger ou 
perturbation. 

De plus, l’organisateur veillera à ce que aucun véhicule ne sorte de l’enceinte du circuit ¼ d’heure avant le 
passage de l’épreuve cycliste dénommée « La Multipôle 2016 » organisée par l’association « Cyclisme 
Compétition Multipôle Etang de Berre » vers 14h30 et ce, jusqu’au passage de la voiture balai annonçant la 
fin de la course vers 15h00. 

 
ARTICLE 5 : PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET RESPECT DE LA TRANQUILLITE 
PUBLIQUE 
 
Aucune moto cross ne pourra circuler hors de l'enceinte du circuit et des parkings autorisés. Tout 
manquement à cette prescription pourra faire l'objet d'une verbalisation de 4ème classe pour "circulation de 
véhicule sur une route de forêt interdite à la circulation" – Article R331-3 du Code Forestier. 
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Pour l'accès au moto-cross, seule la piste DFCI côté sud du "AR 116", depuis le CD 64, pourra être utilisée. 
L’apport de feu, (et donc de cigarette) est interdit en forêt. 
Les lieux devront être maintenus en parfait état de propreté. 
L’utilisation de la peinture ainsi que le jet d'imprimés ou d’objets quelconques sur les voies empruntées sont 
interdits. A l’issue de la manifestation, toutes les ordures devront être enlevées rapidement par l’organisateur. 
La gestion des déchets générés par la course sera prise en charge par l’organisateur. 
Dans tous les cas, le bénéficiaire devra remettre en état les pistes empruntées si des dégradations sont 
constatées contradictoirement. 
Le cas échéant, les barrières devront être refermées dès la fin de l’épreuve. 
L’organisateur devra faire la promotion de comportements respectueux de l’environnement : effets 
destructeurs du hors piste (dégradation de la flore, dérangement de la faune), nécessité de ramener soi-même 
ses déchets, connaissances des écosystèmes traversés. 
 
ARTICLE 6 : VALIDITE DE L’AUTORISATION ET SANCTIONS APPLICABLES 
 
Cette autorisation pourra être rapportée à tout moment par les services de police ou de gendarmerie présents 
sur l'épreuve, si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la 
protection du public ou des concurrents par le règlement particulier de l'épreuve ne sont pas respectées. 
 
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s’expose aux sanctions prévues par les textes en vigueur 
à la date de sa notification. 
 
ARTICLE 7 : MESURES PARTICULIERES 
 
Toute concentration ou manifestation autorisée, comportant des véhicules terrestres à moteur, ne peut 
débuter qu’après la production par l’organisateur technique d’une attestation écrite précisant que toutes les 
prescriptions mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. Ce document sera remis aux représentants 
des forces de l’ordre. 
 
Tout survol de la manifestation, vente d’objets ou distribution d’imprimés, ou autre activité soumise à une 
réglementation spéciale doit faire l’objet d’une demande spécifique auprès des autorités compétentes. 
Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, pour des loteries ou des opérations qui leur sont assimilées, 
est interdite. 
 
ARTICLE 8 : EXECUTION  
 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet de l'arrondissement d’
Aix-en-Provence, le Directeur départemental délégué de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la Présidente du conseil départemental, le Directeur 
départemental des services d'incendie et de secours, le Colonel commandant le groupement de gendarmerie 
des Bouches-du-Rhône, le Préfet de police des Bouches-du-Rhône ainsi que l’organisateur, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 Fait à Marseille, le 11 MAI 2017 
 
 Pour le Préfet 
 et par délégation 
 le Directeur de l’Administration Générale 
 

 SIGNE 
 
 Anne-Marie ALESSANDRINI 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification : 

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône ; 
- soit par de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; 
- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille situé 22, 

rue Breteuil 13006 Marseille. 
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Arrêté MANIFESTATION SPORTIVE
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